
Protection sociale 

La Protection Sociale Complémentaire regroupe la complémentaire santé, la prévoyance, la retraite et 

s’adresse aux entreprises, salariés, travailleurs non-salariés et particuliers. 

L’augmentation des dépenses de santé, les évolutions démographiques qui pèsent sur la retraite par 

répartition et le besoin de chacun d’être indemnisé lors d’un incident de vie sont autant de situations qui 

rendent nécessaire la protection sociale complémentaire. 

Pour toutes informations sur L’ANI, (nous contacter). 

 L’Équipe du département des Assurances de Personnes vous accompagne dans la mise en place et tout 

au long de la vie des régimes de protection sociale. 

– Analyse de vos besoins et objectivité de conseil : consultation et négociation auprès de l’ensemble des 
assureurs. 
– Optimisation de la protection sociale : mise en place de solutions personnalisées. 
– Suivi et gestion des contrats pour une intervention efficace auprès des assureurs et des partenaires. 
– Élaboration d’outils de pilotage des régimes sociaux suite à la base des résultats statistiques. 
– Création de documents d’information destinés aux salariés : notice explicative des garanties, mémo sur les 
évolutions du contrat (expliquer une hausse de tarif, un texte de loi, la réforme sécurité sociale) 
– A tout moment, apporter une réponse technique sur des règles de droit fiscal et social liées à la protection 
sociale. 
– Participation, sur demande de l’employeur, aux réunions avec les partenaires sociaux ou (et) les salariés pour 
expliquer les dispositions en place, les évolutions des régimes. 
 
 

PROFESSIONNEL 
> Retraite Madelin 
> Prévoyance des professionnels 
> Santé des professionnels 
> Assurance Homme clé 
> Perte d’emploi du dirigeant et du mandataire social 
> Prévoyance 

 
 

ENTREPRISE 
> Assurance Homme clé 
> Perte d’emploi du dirigeant et du mandataire social 
> Epargne salariale entreprise 
> Indemnité de fin de carrière entreprise 
> Prévoyance 
> Complémentaire santé entreprise  

http://www.rambaud-labrosse.com/protection-sociale/retraite-madelin/
http://www.rambaud-labrosse.com/protection-sociale/prevoyance-des-professionnels/
http://www.rambaud-labrosse.com/protection-sociale/sante-des-professionnels/
http://www.rambaud-labrosse.com/protection-sociale/assurance-homme-cle/
http://www.rambaud-labrosse.com/protection-sociale/perte-emploi-du-dirigeant-et-du-mandataire-social/
http://www.rambaud-labrosse.com/protection-sociale/prevoyance/
http://www.rambaud-labrosse.com/protection-sociale/assurance-homme-cle/
http://www.rambaud-labrosse.com/protection-sociale/perte-emploi-du-dirigeant-et-du-mandataire-social/
http://www.rambaud-labrosse.com/protection-sociale/epargne-salariale-entreprise/
http://www.rambaud-labrosse.com/protection-sociale/indemnite-de-fin-de-carriere-entreprise/
http://www.rambaud-labrosse.com/protection-sociale/prevoyance/
http://www.rambaud-labrosse.com/protection-sociale/complementaire-sante-entreprise/


PROFESSIONNEL 
 

Retraite Madelin 

Le contrat d’assurance « RETRAITE MADELIN  » relevant de la loi du 11 février 1994 permet aux travailleurs 

non-salariés, aux indépendants, aux gérants égalitaires ou majoritaires et aux professions libérales de se 

constituer un complément de retraite par capitalisation. 

 Les cotisations versées au titre de ce régime sont déductibles du bénéfice imposable dans la limite 

d’un certain plafond fixé par la loi. 

 

Prévoyance des professionnels 

La Prévoyance des professionnels fournit les garanties suivantes : 

 Capital décès 

Les aléas de la vie ont des conséquences financières souvent importantes, la garantie temporaire décès assure 

le versement d’un capital aux ayants droit d’un assuré décédé et permet ainsi à la famille de maintenir son 

niveau de vie. 

 Rente éducation 

La garantie rente éducation permet aux enfants de l’assuré remplissant les conditions prévues au contrat de 

recevoir une rente lors du décès de l’assuré. 

 Rente de conjoint 

La garantie rente de conjoint peut être souscrite en complément d’une garantie décès (capital) et permet au 

conjoint survivant de percevoir une rente viagère et (ou) temporaire. 

 Arrêt de travail – incapacité et invalidité 

En cas d’interruption temporaire de d’activité du professionnel pour cause de maladie ou d’accident, les 

régimes obligatoires d’assurance maladie versent des indemnités journalières pour compenser la perte de 

revenus. 

Par exemple, les artisans et commerçants bénéficient de 360 jours d’indemnités sur une période de 3 ans en 

cas d’incapacité de travail (hors affections de longue durée). Le montant de la prestation est de 50% du revenu 

professionnel annuel plafonné et est calculé à partir de la moyenne des 3 derniers exercices fiscaux. 

Les régimes complémentaires de prévoyance garantissent en cas d’incapacité ou d’invalidité le versement 

d’indemnités journalières complétant l’intervention des différents régimes obligatoires des travailleurs non-

salariés. 

Dans le cadre de la loi du 11 février 1994 dite ’loi Madelin’, les cotisations versées au titre de ce régime et 

afférentes à des prestations versées sous forme de rente sont déductibles du bénéfice imposable dans la limite 

d’un plafond fiscal. 



 

Santé des professionnels 

Une gamme complète de garanties « Santé des professionnels » adaptées à vos besoins quelle que soit votre 
situation de famille et en complément des prestations versées par la sécurité sociale. 
Dans le cadre de la loi du 11 février 1994 dite ’loi Madelin’, les cotisations versées au titre de ce régime sont 

déductibles du bénéfice imposable dans la limite d’un certain plafond. 

 

Assurance Homme clé 

 L’homme clé est un collaborateur sur lequel repose le succès, la prospérité et même souvent la survie 
d’une entreprise. 

 Le décès, l’invalidité ou incapacité de plus de 3 mois de l’homme clé constitue la perte d’un élément 
d’actif. Il entraîne une chute du chiffre d’affaires et donc une forte baisse de la marge brute. Le capital 
versé à l’entreprise en cas de décès de son homme clé, permet la poursuite de l’exploitation et préserve 
ainsi la pérennité de l’entreprise. 

 Conditions à respecter afin de bénéficier de la déductibilité des cotisations afférentes : 

– Le bénéficiaire est toujours l’entreprise et sa désignation est irrévocable 
– La notion d’homme clé englobe toute personne interne ou externe à l’entreprise, dont le décès ou l’invalidité 
entraînerait pour l’entreprise une perte d’élément d’actif, 
– L’entreprise doit perdre définitivement la disponibilité des primes et du capital, sans possibilité de rachat, si 

le risque ne se réalise pas. 

 

Perte d’emploi du dirigeant et du mandataire social 

 C’est pour répondre à l’absence de protection en cas de chômage que le régime « garantie perte d’emploi 
du dirigeant et du mandataire social  » a été créé. 

 Cette assurance s’adresse aux: 

– Présidents de conseil d’administration, 
– Directeurs généraux et administrateurs de SA 
– Gérants majoritaires et minoritaires de SARL 
– Gérants de sociétés unipersonnelles à responsabilité limitée, 
– Indépendants : artisans, commerçants, professions libérales, agents généraux ainsi qu’à toute personne 

percevant une rémunération professionnelle mais ne relevant pas du régime général de l’assurance chômage… 

 

Prévoyance 

Le régime de prévoyance est un élément important du statut de salarié. Il fait partie des acquis sociaux des 

collaborateurs relevant de l’article 4 et bis et peut être également prévu dans les conventions collectives ou 

accords. Il est essentiellement composé des garanties suivantes : 

 Capital décès Les aléas de la vie ont des conséquences financières souvent importantes, la garantie décès 

assure le versement d’un capital aux ayants droit d’un assuré décédé et permet ainsi à la famille de 

maintenir son niveau de vie. 



 Rente éducation La garantie rente éducation permet aux enfants de l’assuré remplissant les conditions 

fixées au contrat de recevoir une rente lors du décès de l’assuré. 

 Rente de conjoint La garantie rente de conjoint peut être souscrite en complément d’une garantie décès 

(capital) et permet au conjoint survivant de percevoir une rente viagère et (ou) temporaire. 

 Arrêt de travail – incapacité et invalidité Lors d’un arrêt de travail, le salarié perçoit des indemnités 

journalières. Ces prestations, versées par la sécurité sociale, sont plafonnées et doivent être complétées 

par l’employeur dans le cadre de la loi de mensualisation et ce durant une période donnée. 

Le régime de prévoyance a pour objectif de compléter l’indemnité versée par la sécurité sociale et ce, à 

hauteur d’un niveau défini par une convention collective, un accord ou décision de l’employeur. Le régime 

intervient après une franchise fixe ou en relais de convention collective comme stipulé dans le contrat 

d’assurance. La prestation servie par l’assureur est due tant que le salarié est en arrêt de travail indemnisé par 

la sécurité sociale et ce même après rupture du contrat de travail. 

 Des services d’assistance, aide au retour à l’emploi peuvent être associés. 

 Des garanties supplémentaires telles que la dépendance peuvent être souscrites. 

 

ENTREPRISE 
 

Assurance Homme clé 

 L’homme clé est un collaborateur sur lequel repose le succès, la prospérité et même souvent la survie 
d’une entreprise. 

 Le décès, l’invalidité ou incapacité de plus de 3 mois de l’homme clé constitue la perte d’un élément 
d’actif. Il entraîne une chute du chiffre d’affaires et donc une forte baisse de la marge brute. Le capital 
versé à l’entreprise en cas de décès de son homme clé, permet la poursuite de l’exploitation et préserve 
ainsi la pérennité de l’entreprise. 

 Conditions à respecter afin de bénéficier de la déductibilité des cotisations afférentes : 

– Le bénéficiaire est toujours l’entreprise et sa désignation est irrévocable 
– La notion d’homme clé englobe toute personne interne ou externe à l’entreprise, dont le décès ou l’invalidité 
entraînerait pour l’entreprise une perte d’élément d’actif, 
– L’entreprise doit perdre définitivement la disponibilité des primes et du capital, sans possibilité de rachat, si 

le risque ne se réalise pas. 

 

Perte d’emploi du dirigeant et du mandataire social 

 C’est pour répondre à l’absence de protection en cas de chômage que le régime « garantie perte d’emploi 
du dirigeant et du mandataire social  » a été créé. 

 Cette assurance s’adresse aux: 

– Présidents de conseil d’administration, 
– Directeurs généraux et administrateurs de SA 
– Gérants majoritaires et minoritaires de SARL 
– Gérants de sociétés unipersonnelles à responsabilité limitée, 



– Indépendants : artisans, commerçants, professions libérales, agents généraux ainsi qu’à toute personne 

percevant une rémunération professionnelle mais ne relevant pas du régime général de l’assurance chômage… 

 

Epargne salariale entreprise 

Nous pouvons proposer deux plans Epargne salariale entreprise: 

 Plan d’Epargne Entreprise 

Le Plan d’Epargne Entreprise (PEE) est un outil d’épargne fiscalement attractif. L’ensemble des collaborateurs 

d’une entreprise ainsi que les dirigeants salariés y ont accès. 

Les versements volontaires des bénéficiaires sont encouragés par l’abondement de l’employeur allant jusqu’à 

2300 € par salarié. 

L’épargne est bloquée pendant 5 ans. Cependant, de nombreux cas de déblocage ont été prévus. Au terme de 

cette période, le bénéficiaire dispose d’un capital. 

 Plan Epargne Retraite Collectif 

Le PERCO ne peut être mis en place qu’en complément d’un PEE. 

Ce dispositif offre aux chefs d’entreprise et à ses collaborateurs la possibilité de se constituer un complément 

de retraite. 

Les versements volontaires des bénéficiaires sont encouragés par l’abondement de l’employeur allant jusqu’à 

4600 € par salarié. 

L’épargne est bloquée jusqu’au départ à la retraite. Cependant, des cas de déblocage ont été prévus. Au terme 

de cette période, le bénéficiaire dispose au choix d’une rente viagère ou d’un capital. 

 

Indemnité de fin de carrière entreprise 

 L’employeur a pour obligation de verser à tout salarié quittant l’entreprise dans le cadre d’un départ à la 

retraite une indemnité proportionnelle à son ancienneté comme définie par la loi ou par convention 

collective ou accord d’entreprise. 

 L’entreprise a la faculté de verser les sommes liées à son engagement dans un contrat d’assurance 

indemnité de fin de carrière ’IFC’. Cette solution permet la déductibilité totale de la provision ainsi 

externalisée. 

 

Prévoyance 

Le régime de prévoyance est un élément important du statut de salarié. Il fait partie des acquis sociaux des 

collaborateurs relevant de l’article 4 et bis et peut être également prévu dans les conventions collectives ou 

accords. Il est essentiellement composé des garanties suivantes : 



 Capital décès Les aléas de la vie ont des conséquences financières souvent importantes, la garantie décès 

assure le versement d’un capital aux ayants droit d’un assuré décédé et permet ainsi à la famille de 

maintenir son niveau de vie. 

 Rente éducation La garantie rente éducation permet aux enfants de l’assuré remplissant les conditions 

fixées au contrat de recevoir une rente lors du décès de l’assuré. 

 Rente de conjoint La garantie rente de conjoint peut être souscrite en complément d’une garantie décès 

(capital) et permet au conjoint survivant de percevoir une rente viagère et (ou) temporaire. 

 Arrêt de travail – incapacité et invalidité Lors d’un arrêt de travail, le salarié perçoit des indemnités 

journalières. Ces prestations, versées par la sécurité sociale, sont plafonnées et doivent être complétées 

par l’employeur dans le cadre de la loi de mensualisation et ce durant une période donnée. 

Le régime de prévoyance a pour objectif de compléter l’indemnité versée par la sécurité sociale et ce, à 

hauteur d’un niveau défini par une convention collective, un accord ou décision de l’employeur. Le régime 

intervient après une franchise fixe ou en relais de convention collective comme stipulé dans le contrat 

d’assurance. La prestation servie par l’assureur est due tant que le salarié est en arrêt de travail indemnisé par 

la sécurité sociale et ce même après rupture du contrat de travail. 

 Des services d’assistance, aide au retour à l’emploi peuvent être associés. 

 Des garanties supplémentaires telles que la dépendance peuvent être souscrites. 

 

Complémentaire santé entreprise 

La souscription d’une complémentaire santé par l’employeur au bénéfice de ses collaborateurs est devenue un 

élément majeur de la protection sociale du salarié. Assurer l’équilibre du régime et satisfaire l’ensemble des 

adhérents dans le contexte difficile de la réforme de l’assurance maladie est essentiel. Le choix des garanties, la 

qualité de gestion et un pilotage éclairé sont les points clé permettant le succès de ces dispositifs. 

 Afin de répondre au plus grand nombre de situations, les formules proposées sont : 

– La Complémentaire Santé : Une gamme complète de garanties adaptées à vos besoins quelle que soit la 

situation de famille des collaborateurs et en complément des prestations versées par la sécurité sociale. 

– La Sur complémentaire Santé : Ce régime vient renforcer les garanties déjà souscrites auprès d’une mutuelle 

ou d’un autre assureur. Les remboursements versés par la sur complémentaire s’ajouteront à ceux versés par 

le régime obligatoire et par la complémentaire santé. 

– La Complémentaire Santé « Sortie de groupe » : Cette complémentaire santé a pour objet de couvrir les 

anciens salariés ainsi que leurs ayants droit, assurés dans le cadre d’un régime collectif, après la rupture du 

contrat de travail. 

 L’accès aux garanties se fait sans questionnaire médical et aucun délai de carence à condition que l’assuré 

formule sa demande par écrit auprès du courtier, dans les 2 mois qui suivent la rupture du contrat de 

travail. Des services d’assistance vie quotidienne, maladies redoutées, protection juridique peuvent être 

associés. 


